
Rapport 
presente par la Direction des travaux pubiics, 
des t ranspor ts e t de l 'energie du canton de Berne 
au Consei i -executi f ä i l n t e n t i o n du Grand Conseii 
concernant la revision totale de la legislation 
sur la mensuration officielle 

1. introduction . 

La mensuration officielle est une täche federale qui repose notamment sur les dis­
positions du Code civil suisse (art. 942 ä 977 CCS, art. 38 titre final CCS). Son execu-
tion incombe aux cantons. 
A l'origine, la mensuration officielle servait uniquement ä etablir le plan du regis-
tre foncier en vue de la tenue de ce dernier. Par le biais du projet intitule «Reforme 
de la mensuration officielle» (RMO), la Confederation a repondu au desir d'une ge-
neralisation de la mise ä disposition et de l'utilisation des donnees recueillies en 
la matiere. Dans ce sens, l'ordonnance du Conseii federal du 18 novembre 1992 
sur la mensuration officielle (OMO; RS 211.432.2), entree en vigueur le 1 " janvier 
1993, definit les grandes lignes de leur saisie, de leurtraitement et de leur exploita-
tion. Täche principale au depart, l'etablissement du plan du registre foncier n'en 
est plus qu'une parmi d'autres. 

2. Interventions parlementaires " 

Le 10 septembre 1979, le depute Schlegel depose une motion invitant le Conseil-
executif ä adapter'aux exigences modernes la loidu 18 mars 1867 sur les leveesto-
pographiques et cadastrales et le decret du 23 novembre 1915 relatif ä la mise au 
courant des parcellaires cadastraux. Le Grand Conseii a adopte cette Intervention 
le 19 fevrier 1980. Pour sa part, le rapport de gestion 1985 de la Direction des tra­
vaux publics mentionne que ce n'est pas avant 1986 qu'il serait possible de deci-
der si la revision des prescriptions concernant la mensuration cadastrale pouvait 
commencer au niveau cantonal ou s'il fallait attendre les resultats de la «reforme 
de la mensuration officielle». Se referant ä cette remarque, le depute Dütschler de­
pose, le 25 mars 1987, une Interpellation evoquant l'urgente necessite d'une re-
fonte des bases legales des mensurations cadastrales dans le canton de Berne. Le 
1"'juillet 1987, le Conseil-executif lui repond que la motion Schlegel n'est pas ou-
bliee et que les travaux preliminaires, qui progressent en fonction des moyens 
disponibles, necessitent une adaptation aux nouvelles dispositions föderales. 
L'arrete federal concernant les indemnites föderales dans le dpmaine de la mensu­
ration officielle, accepte par les Chambres federaies le 20 mars 1992, et l'ordon­
nance sur la mensuration officielle, approuvee par le Conseii federal le 18 novem­
bre 1992, sont entres en vigueur le 1 " janvier 1993. Les cantons disposent d'un de-
lai transitoire de deux ans pour edicter les prescriptions d'execution en la matiere. 
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3. Motifs de la revision totale , , ' , •' 

Le nouveau droit federal accroit les competences des cantons, leur donnant la 
possibilite d'elargir le contenu de la mensuration officielle et de poser en meme 
temps des exigences plus elevees que le minimum prevu par la Confederation. Iis 
ont toute latitude d'edicter des prescriptions regissant la determination des li-
mites et la pose de signes de demarcation. En outre, il leur incombe de regier le 
Systeme d'annonces, la consultation et la remise des donnees de la mensuration 
officielle. Iis peuvent egalement fixer librement les emoluments relatifs ä la re­
mise d'extraits et de restitutions. Enfin, Iis sont charges de creer les bases legales 
concernant la repartition des frais non subventionnables par la Confederation en­
tre le canton, les communes, les proprietaires fonciers et les utilisateurs. Toutes 
ces questions ne sauraient etre resolues par le biais d'Urje simple revision par­
tielle des dispositions en vigueur, dont certaines datent du siede dernier (decret 
du 8.12.1845 concernant les arpentages parcellaires dans le Jura bernois et Lau-
fonnais, decret du 22.11.1866 concernant les nouvelles avances cadastrales ä 
faire aux communes du Jura bernois et du Laufonnais, loi du 18.3.1867 sur les le-
vees topographiques et cadastrales, decret du 1.12.1874 concernant les arpen­
tages parcellaires dans l'ancienne partie du canton, decret du 23.11.1915 relatif ä 
la mise au courant des parcellaires cadastraux, decret du 26.2.1930 sur l'encoura-
gement des mensurations cadastrales, decret du 11.9.1878 concernant la rectifi-
cation des limites communales dans l'ancienne partie du canton). Les disposi­
tions cantonales portant execution des prescriptions federaies requierent une re-
fonte totale. i i 

4. Objectif et systematique du nouveau regime ', . 

La nouvelle loi sur la mensuration officielle s'appuie largement sur l'ordonnance 
federale qui regit cette matiere. Elle ne reprend donc en principe pas les disposi­
tions qui y figurent, sauf si cette repetition est necessaire ä la comprehension des 
prescriptions cantonales. 
Elle evite d'imposer des Solutions perfectionnistes pour l'execution de la mensu­
ration officielle, renonpant notamment ä en elargir le contenu ou ä soumettre les 
donnees ä des exigences plus elevees que la Confederation^En revanche, le re­
gime prevu permettra de süivre l'evolution dans le domaine de la mensuration ca­
dastrale et de repondre ä des besoins nouveaux. 

5. Consequences flnancieres 

5.7 Generautes 

Compte tenu des objectifs de la mensuration officielle, les travaux suivants sont 
necessaires dans le canton de Berne: 
- achevement des premiers releves dans l'Qberland; 
- remplacement des oeuvres cadastrales approuvees ä titre provisoire et datant 

du siede dernier; ' 
- renouvellement des OBUvres cadastrales approuvees ä titre definitif (etablie 

apres l'introduction du CCS). 
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En 1993, la Confederation a estime ä 715 millions de francs le coüt total Indult par 
le projet de reforme de la mensuration officielle pour le canton de Berne, 315 mil­
lions etant ä ta Charge de la premiere et le solde ä la Charge du söcond. 
Cette estimation repose sur les tarifs de mensuration valables en 1993. Si, selon le 
Programme initial de la Confederation, ces travaux s'effectuent dans les 30 pro-
chaines annees, les coüts annuels s'eleveront ä environ 24 millions de francs. 
Le recours ä des methodes de mensuration simplifiees et rationnelles ainsi que 
l'application du principe de la libre concurrence ä l'adjudication des travaux de la 
mensuration officielle entratneront toutefois une diminution considerable des 
frais. • • . • ' • ' I 
La penurie des finances federaies dblige par ailieurs ä prevoir une baisse sensible 
des credits d'engagement. La priorite devra etre accordee au premier releve ou au 
renouvellement de la mensuration dans les zones bäties. En consequence, les 
comparaisons faites ci-dessous sefondentsur un Programme annuel de mensura­
tion de 15 millions de francs pour le canton de Berne. 

5.2 Repartition des täches entre la Confederation, le canton, \ 
les communes et les tiers , 

a Confederation ' 

Selon l'article 39 du titre final du CCS, la Confederation assume l'essentiel des 
-frais de la mensuration officielle. Les subventions sont modulees en fonction de 
ia capacite financiere des cantons et des zones concernees. Les taux suivants sont 

I r - applicables au canton de Berne des le 1 " janvier 1995: 

, Premier releve Zone 1 53% 
1 , ; \ . Zone 2 . 68% 
I ' . ' ' Zone 3 83% 

1 . Renouvellement Zone 1 26% 
l ' . Zone 2 30% 

. . : Zone 3 ^ 50% 

1 Abornement Zone 3 - 33% 

Mise ä jour periodique 
et entretien Zones 1 ä 3 

Mensuration consecutive ä un 
remaniement parcellaire dans des 
regions ayant fait l'objet 
de mensurations reconnues Zones 2 et 3 

22% . 

50% 

zones: . , ' ' ' - ,• " . ' • ! . 
regions construites et zones ä bätir , 
regions agricoles et forestieres sises en dehors de la zone de 

. montagne selon le cadastre de la production animale 
• regions agricoles et forestieres selon le cadastre de la pro­
duction animale, regions alpestres et de päturages ainsi que 
regions improductives 

b Canton 
• ' • / ' • 

Le canton fournit les prestations suivantes: 
- L'Office du cadastre regle les Operations administratives et organisationnelles 

en sa qualite d'autorite de surveillance. 
- II est responsable du premier releve, de la mise ä jour et de l'entretien des 

Points fixes planimetriques etaltimetriques 2sur l'ensemble du territoire canto­
nal. 

- II est responsable de ia mise ä jour du plan d'ensemble, qui couvre la totalite du 
territoire cantonal. 

- En matiere d'abornement des zones 3, la Confederation verse des subventions 
ä condition que le canton assume une part adequate des frais. Selon le projet 
de loi, la contribution cantonale s'eleve ä 20 pour cent des coüts subventionna­
bles. La reglementation actuelle prevoit qu'elle equivaut aux deux tiers de la 
Subvention federale (22% en 1995). 

- Le canton soutient le premier releve et le renouvellement des oeuvres cadas-
• trales en accordant des avances sur les frais: 

Reglementation actuelle 
Selon les articles premier et 4 du decret du 26 fevrier 1930 sur l'encouragement 
des mensurations cadastrales (RSB 215.346.1), le canton avance les frais de la 
nouvelle mensuration (leve et abornement) aux communes. Celles-ci rembour-
sent, Sans interets et en annuites egales, les avances qui ne sont pas couvertes 
par des subsides de la Confederation ou du canton, ce dans un delai compris en­
tre le commencement des travaux et dix ans apres la date fixee dans le contrat 
de mensuration pour la remise du plan cadastral ä l'Office cantonal du cadas­
tre. Celles qui en font le remboursement integral des l'acheverrient des travaux 
beneficient d'une remise de dix pour cent. 
Dans le Jura bernois, les parts des communes ä la mise ä jour sont egalement 
remboursables sans interets en quatre annuites, en vertu de l'article 3 du de­
cret du 22 novembre 1866 concernant les nouvelles avances cadastrales ä faire 
aux communes du Jura (RSB 215.346.3). 

Inconvenients de la reglementation actuelle ' , 
Les prescriptions en vigueur n'admettent aucune avance sur les frais pour le re­
nouvellement des oeuvres cadastrales, renouvellement qui va gagner en Impor­
te nee ä l'avenir. En outre, la participation financiere cantonale depend forte-
ment des modalites de paiement choisies par la commune (remboursement im-
mediat ou en dix annuites). La longueur de la periode de remboursement (envi­
ron 15 ans) entrame un travail administratif important pour le canton. 

Definition des 
Zone 1: 
Zone 2: 

Zone 3: 
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Les avances consenties aux communes pour ia mise ä jour ne s'appliquent que 
dans une partiß du canton. ' • 

Reglementation prevue par le projet de loi 
Les avances cadastrales ont fait Ieurs preuves. Elles permettent aux communes 
de remplir une täche Importente en matiere d'infrastructure. Dorenavant, elles 
s'appliqueront aux nouvelles mensurations (abornement compris), aux renou-

' vellements et ä la numerisation prealable. 
Pour accelerer et simplifier les Operations comptables, les communes devront 
rembourser les avances en annuites egales, dans un delai compris entre le de-

\ büt des travaux et la Präsentation du decompte final. 
^ Les avances consenties pour la mise ä jour dans le Jura bernois seront aban-

' donnees. . 
- Selon les nouvelles dispositions federaies, toutes les donnees qui ne peuvent ' 

faire l'objet d'une mise ä jour permanente sont soumises ä la mise ä jour perio­
dique. Celle-ci se deroule en general selon un cycle de dix ans et porte sur des 
regions homogenes relativement etendues pouvant depasser les limites com­
munales. Les frais restants, deduction falte des subventions federaies, seront 
partages entre le canton et les communes. 

c Communes 

Les communes assument les frais suivants: . 
- les frais restants du premier releve, du renouvellement et de la numerisation 

provisoire, apres deduction des subventions federaies; 
- les contributions (facultatives) eventuelles versees ä l'abornement; 

' - la moitie des frais restants de la mise ä jour periodique; 
- l'entretien des points fixes planimetriques 3 et des documents cadastraux; 
- les frais d'un eventuel Service de mensuration qui leur est propre. 

d Tiers - ' 

- - Abornement effectue dans le cadre du premier releve: 
Les proprietaires assumeront les frais restants, apres deduction d'eventuelles 
subventions federaies et cantonales. Les communes peuvent leur verser des 
subsides (facultatifs). • 

- Mise ä jour permanente (mise ä jour des bätiments, modification de limites): 
Le geometre facturera dorenavant directement les frais ä l'auteur. Jusqu'ici, la 
mise ä jour des bätiments ötait ä la Charge des communes si elles ne dispo-

. saient pas d'un reglement prevoyant de les repercuter. 
- Des emoluments sont pergus pour la remise de donnees de mensurations nu-

meriques et l'utilisation commerciale. 

5.3 Recapitulation ' ' , , 

Frais annuels globaux de la mesuration officielle selon le regime en viguer 

Total 
mio. fr. 

ConfädÄration 
mio. fr. 

Canton 
mio. fr. 

C o m m u n e s 
mio. fr. 

Propriötaires 
mio. fr. 

Progr . d e m e n s u r a t i o n 

A b o r n e m e n t s 1+2 

A b o r n e m e n t 3 

P r e m i e r r e l e v e 

R e n o u v e l l e m e n t 

5 .500 

1.250 

6 .250 

5.000 

0.400 

4 .375 . 

1.500 

0.250 

2 .500 

0 .600 

1.875 

3 .500 

-

E v e n t u e l l e m e n t : 

par t ic ipa t ion d e s 

p r o p r i e t a i r e s a u x f r a i s 

d ' a b o r n e m e n t 

- 1 . 0 0 0 +1.000 

C o ü t s d e s a v a n c e s et 

d e s p re ts 5 % 

d e 5 2 m i o . fr. • 

2 .600 2 .600 

M i s e ä j o u r p e r m a n e n t e 

d e s c e u v r e s c a d a s t r a l e s 

12 .000 4 .000 8 .000 

E v e n t u e l l e m e n t : 

par t ic ipa t ion d e s 

p r o p r i e t a i r e s a u x f r a i s d e 

la m i s e ä j o u r d e s 

b ä t i m e n t s 

- 2 . 0 0 0 +2.000 

M i s e ä j o u r p e r i o d i q u e 1.000 0.230 0 .385 0 .385 

Tota l f ra is b r u t s ' 3 0 . 6 0 0 6 .505 3.235'1 9 .860 = 11 .000 

R e v e n u s : 

- r e m i s e d e d o n n e e s 

n u m e r i q u e s ^ ' ' 

- u t i l isa t ion 

c o m m e r c i a l e * ' 

- 0 . 4 0 0 

- 0 . 1 0 0 - 0 . 0 2 5 

- 0 . 1 0 0 

- 0 . 0 6 5 

- 0 . 3 0 0 

- 0 . 0 1 0 

Tota l f r a i s n e t s 3 0 . 1 0 0 ^ . 4 8 0 3 .070 9 .550 11 .000 

N e c o m p r e n d p a s l e s c h a r g e s d u c a n t o n c o n c e r n a n t le f o n c t i o n n e m e n t d e l 'Off ice d u 

c a d a s t r e . 

L e s f r a i s a n n u e l s n e t s s ' e l e v e n t ä e n v i r o n 2.5 m i l l i o n s de f r a n c s . 

. N e c o m p r e n d ni l e s f r a i s d e s c o m m u n e s a f fe re i i ts a u f o n c t i o n n e m e n t d e l eur p r o p r e Ser ­

v i c e d e m e n s u r a t i o n ( B e r n e , B i e n n e ) , ni l e s f r a i s a d m i n i s t r a t i f s e v e n t u e l s . 

^ L e s e m o l u m e n t s p e r g u s p o u r la r e m i s e d e d o n n e e s de m e n s u r a t i o n s . n u m e r i q u e s s o n t 

repar t i s e n t r e le c a n t o n (Vi = i n d e m n i t e v e r s e e p o u r la p e r c e p t i o n ) et l e s c o m m u n e s (%). 

" L e x a n t o n doi t v e r s e r ä la C o n f e d e r a t i o n Vi d u m o n t a n t d e s e m o l u m e n t s p e r g u s . 

L e s c o m m u n e s d o t e e s d e leur p r o p r e S e r v i c e d e m e n s u r a t i o n p e r g o i v e n t e l l e s - m e m e s l e s 

e m o l u m e n t s , qu 'e l le 's p a r t a g e n t a v e c le c a n t o n . 
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Frais annuels globaux de la mensuration officielle selon le projet de loi 

Total 
mio. fr. 

Confederation 
mio. fr. • 

Canton 
mio. fr. 

C o m m u n e s 
mio. fr. 

Proprietaires 
mio. fr. 

Progr . d e m e n s u r a t i o n 

A b o r n e m e n t s 1+2 

A b o r n e m e n t 3 

P r e m i e r r e l e v e 

R e n o u v e l l e m e n t 

2 .500 

1.250 

6.250 

5 .000 

0 .400 

4 .375 

1.500 

0 .250 

1.875 

3 .500 

2 .500 

0.6Ö0 

E v e n t u e l l e m e n t : 

pa r t i c ipa t ion d e s 

c o m m u n e s a u x f ra is 

d ' a b o r n e m e n t 

+1.000 - 1 . 0 0 0 

C o O t s d e s p r e t s 

5 % d e 2 4 . 4 4 m i o . fr. 

1.222 1.222 

M i s e ä j o u r ' 

p e r m a n e n t e d e s 

o e u v r e s c a d a s t r a l e s 

12 .000 2 .000 10.000 

M i s e ä j o u r p e r i o d i q u e 1.000 0.230 0 .385 0 .385 

Tota l f ra is b r u t s ' 2 9 . 2 2 2 6 .505 1.857^1 8.760=^1 12 .100 

R e v e n u s : 

- r e m i s e d e d o n n e e s 

n u m e r i q u e s ^ ! 

- u t i l isa t ion 

c o m m e r c i a l e ' " 

- 0 . 4 0 0 

- 0 . 1 0 0 - 0 . 0 2 5 , 

- 0 . 1 0 0 

- 0 . 0 6 5 

- 0 . 3 0 0 

- 0 . 0 1 0 

Tota l f ra is n e t s 2 8 . 7 2 2 6 .480 1.692 8 .450 12 .100 

" N e c o m p r e n d p a s l e s c h a r g e s , d u c a n t o n c o n c e r n a n t le f o n c t i o p n e m e n t d e l 'Off ice d u 

c a d a s t r e . 

L e s f r a i s a n n u e l s n e t s s ' e l e v e n t ä e n v i r o n 2 .5 m i l l i o n s d e f r a n c s . ' 

2' N e . c o m p r e n d ni l e s f r a i s d e s c o m m u n e s a f f e r e n t s a u f o n c t i o n n e m e n t d e l eur p r o p r e S e r ­

v i c e d e m e n s u r a t i o n ( B e r n e , B i e n n e ) , ni l e s f ra is a d m i n i s t r a t i f s ö v e n t u e l s . 

. L e s e m o l u m e n t s p e r g u s p o u r la r e m i s e d e d o n n e e s de. m e n s u r a t i o n s n u m e r i q u e s s o n t 

röpar t is e n t r e le c a n t o n (Vi = i n d e m n i t e v e r s e e p o u r la p e r c e p t i o n ) e t l e s c o n l m u n e s (%). 

" L e c a n t o n doi t v e r s e r ä la C o n f e d e r a t i o n Vi d u m o n t a n t d e s E m o l u m e n t s p e r g u s . 

L e s c o m m u n e s d o t e e s d e l e u r p r o p r e S e r v i c e d e m e n s u r a t i o n p e r g o i v e n t e l l e s - m e m e s l e s 

• e m o l u m e n t s , q u ' e l l e s p a r t a g e n t a v e c le c a r i t o h . 

Comparaison des frais annuels globaux 
P r o j e t d e l o i - d r o i t a c t u e l -

Total 
mio. fr. 

Confederation 
mio. fr. 

Canton 
mio. fr. 

Communes 
mio. fr. 

Proprietaires 
mio. fr. 

Droi t a c t u e l 30 .100 6 .480 3 .070 9 .550 1 1 . 0 0 0 

Pro je t de' loi 2 8 . 7 2 2 6 .480 1.692 8 .450 , 12.100 

D i f f e r e n c e - 1 . 3 7 8 

E c o n o m i e s 

S e l o n 

le p ro je t d e Ipi 

0 .000 - 1 . 3 7 8 - 1 . 1 0 0 

E c o n o m i e s C h a r g e 

s e l o n , f i n a n c i ä r e 

le p r o j e t d e loi m o i n s 

i m p o r t a n t e 

+1.100 

C h a r g e 

f inancifere 

p l u s 

i m p o r t a n t e 

La reduction, prevue par le projet de loi, du delai de remboursement des prets 
Sans interets allegera la Charge financiere du canton. ^ 
L'application consequente du principe de causalite ä la mise ä jour et le fait de re­
percuter sur les proprietaires les frais restants de l'abornement dans le cadre du 
premier releve soulageront financierement les communes. i , 

6. Resultats de la procedure de consultation ;'• 

Le projet de loi soumis ä la consultation a suscite une cinquantaine de prises de 
Position, generalement favorables et montrant la necessite d'une revision totale 
de la legislation sur la mensuration. La plupart des points souleves ont pu etre re-
gles, tandis que pour des raisons de concordance avec la terminologie des pres­
criptions federaies, il a fallu maintenir quelques termes qualifies de peu clairs (par 
exemple celui d'«entreprise publique», art.48, 2« al. OMO). Les divergences sui­
vantes demeurent: : ; , , 
a Tout en se felicitant des moyens liberaux mis en oeuvre pour l'accomplisse-

ment d'une täche publique, le parti radical-democratique et l'Union cantonale 
bernoise desarts et metiers exigent une privatisation plus poussee, desirant no­
tamment que l'autorisation d'execüter des travaux de mensuration soit retiree . 
au canton et aux communes et qu'il soit interdit ä ces dernieres de creer Ieurs 
propres Services de mensuration. i 
Le Conseil-executif estime que le canton n'a pas, en la matiere, ä limiter l'auto-
nomie des communes, qui, en vertu des dispositions federaies, sont autorisees 
ä decider de la mise sur pied ou non de tels Services. Vu le personnel qualifie (In­
genieur geometre) et l'equipement special qu 'ils requierent, il est peu probable 
qu'ä part les villes de Berne et de Bienne, qui en sont dotöes, d'autres com­
munes se mettent ä executer elles-memes les travaux de mensuration. 
Chaque annee, l'Office du cadastre confie des mandats ä des tiers (Etablisse­
ment et mise ä jour de la triangulation de 4 ' ordre, mise ä jour du plan d'ensem-

• ble) pour plusieurs centaines de milliers de francs, se contentant d'execüter 
des travaux mineurs ou tres specialises dont l'adjudication, la coordination et 
le contröle seraient relativement onereux. Dans le cadre de cette Solution, qui 
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est la plus economique et la plus efficace, la gestion et l'entretien centralises 
des reseaux des points planimetriques et altimetriques 2 garantissent un cadre 
de reference unique pour la mensuration officielle sur le territoire cantonal tout 
entier. Cette repartition des täches entre l'Office du cadastre et les tiers a fait ses 
preuves et doit donc etre maintenue. 

b Les avis divergent en ce qui concerne l'organisation de l'entretien et de la mise 
ä jour des ceuvres cadastrales. Selon le projet envoye en consultation, les com­
munes d'un district auraient forme un arrondissement de mise ä jour et nom-
rne ä sa tete un geometre conservateur. Eu egard ä la Situation actuelle, il a fallu 
prevoir differentes exceptions. EXapres le droit en vigueur, chaque commune 
constitue un arrondissement de mise ä jour, le regroupement de plusieurs ar-
Tondissements necessitant l'accord de la Direction des travaux publics, des 
transports et de l'energie. Le canton n'ayant actuellement aucune raison objec-
tive d'imposer une teile Operation, le projet de loi y renonce completement. 
Cela dit, les communes peuvent parfaitement se mettre ensemble pour charger 
un geometre conservateur de la mise ä Jour de Ieurs cBuvres cadastrales. Cette 
reglementation permet de tenir compte au mieux de Ieurs besoins. 

c Le projet de loi prevoit que les frais de la mise ä jour des bätiments seront ä la 
Charge du maWe de l'ouvrage et qu'ils seront factures par le geometre conser­
vateur sur la base du tarif arrete par le Conseil-executif. Cette formule respecte 
pleinement le principe de causalite. Plusieurs communes ont salue expresse­
ment ce mode de facturation. Selon la reglementation actuelle, le geometre 
d'arrondissement adresse la facture ä la commune, qui est habilitee ä repercu­
ter ä son tour les frais sur les proprietaires fonciers par voie de reglement. 
La Societe bernoise des geometres et Ingenieurs ruraux ainsi que quelques 
geometres exigent que le geometre conservateur continue de facturer ses tra­
vaux de mise ä jour des bätiments ä la commune et que celle-ci demande un 
emolument au maitre de l'ouvrage. Ce procede entraTnerait toutefois un travail 
administratif supplementaire pour la commune. Dans l'optique de l'efficacite 
de l'administration, il est judicieux que le particulier qui execute une täche pour 
cette derniere perQoive les emoluments dus directement aupres de celui qui y 

- est assujetti. Ce principe a fait ses preuves dans d'autres domaines egalement: 
c'est aux heritiers que le notaire facture les frais d'etablissement de l'inventaire 
fiscal ordonne par le prefet, et au proprietaire de la maison que le maTtre ramo-
neur envoie la facture pour l'emolument pergu pour le ramonage prescrit par la 
loi. Si l'on veut repondre au desir d'introduire, pour la mise ä jour des bäti­
ments, des emoluments qui ne dependent pas entierement des frais effectifs, il 
convient de reviser les tarifs actuels (qui sont precisement fixes en fonction de 

: ce critere). 
Exprime par la Societe bernoise des geometres et Ingenieurs ruraux, par quel­
ques geometres et par plusieurs communes, le desir de faire percevoir les emo­
luments de la mise ä jour des bätiments aupres de l'assujetti dans le cadre de 
l'octroi du permis de construire causerait des frais supplementaires et apparait 
mequitable pour lui. En outre, le permis de construire n'entrame pas l'obliga-
tion de bätir et donc pas forcement ceWk de proceder ä la mise ä jour. 

d L'Association bernoise des administrateurs des finances, 1'Association ber­
noise des secretaires communaux et quelques communes s'opposent ä la r§-
duction ä six ans du delai de remboursement des avances ou la remettent en 
question. Le projet de loi tient au raccourcissement de cette echeance, actuelle­
ment de 15 ans, duree beaucoup trop longue pour gerer ces avances selon le 
principe de l'efficacite de l'administration. ; . 

e Les questions de la propriete des terrains impropres ä la culture ou des eaux pu-
bliques ne faisant pas l'objet du droit sur la mensuration, les propositions faites 
dans ce domaine (par exemple par la commune de'Gadmen) ont ete ecartees a 
priori. - . " 

7. Commentaire des articles • ' 

Generalites 

Article premier 

Le droit federal definit les conditions minimales imposees en matiere de mensura­
tion officielle. Les cantons peuvent elargir le contenu de cette derniere e t prescrire 
des exigences plus elevees. v 
Le projet de loi laisse au Conseil-executif la liberte de proceder ä cet elargisse-
ment. Cette Option permet de tenir rapidement compte des developpements fu-
turs et de garantir la coherence des oeuvres cadastrales ä l'interieur du territoire 
cantonal. , ; 
Toute commune desireuse d'elargir le contenu peut le faire en dehors de la mensu­
ration officielle. , 

Art ic le2 • ; • . " • ' : ' • 

Les communes peuvent prescrire üne precision plus elevee. . 

Article 3 

Les donnees de la mensuration officielle constituent des elements importants 
pour la mise en place des systemes d'information du territoire (par exemple 
BEGIS). 

Article 4 ; , • •. "•• 

Selon l'article 42 OMO, il incombe aux cantons d'assurer la surveillance en ma­
tiere de mensuration..L'Office du cadastre, unite administrative competente de la 
Direction des travaux publics, des transports et de l'energie dirige, surveille et ve-
rifie les travaux de la mensuration officielle et veille ä la coordination entre cette 
derniere et d'autres projets de mensuration. 

Article 6. '•' , 

La Confederation exige que, ä l'exception de la mise ä jour, les travaux s'adjugent 
en regle generale par le biais d'appels d'offres, selon une procedure ä determiner 
par le canton. Dans ce sens, le Conseil-executif a etendu l'ordonnance actuelle sur 
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les soumissions ä la mensuration officielle (ä l'exception de la mise ä jour) ä partir 
du 1 vjanvier 1994. 

La procedure mise en place remplace les tarifs paritaires applicables auparavant. 

A r t i c l e ? 
Le droit federal prescrit les travaux de la mensuration officielle. Les differents pro­
jets font partie integrante du Programme de mensuration. 
La competence en matiere d'autorisation des depenses est deleguee au conseii 
communal. 

Ar t ic les 

Les avances cadastrales ont fait Ieurs preuves ä tout point de vue. Elles permet­
tent aux communes de remplir une täche importante en matiere d'infrastructure. 
En plus des premiers releves (abornement compris), elles s'appliqueront dorena­
vant aux renouvellements et ä la numerisation prealable. 
Enfin, les avances cadastrales ne concerneront plus la mise ä jour. 

Article 9 

Les personnes chargees de la mensuration officielle ne peuvent accomplir leyr 
täche que si elles ont acces aux biens-fonds. 

Abornement , 

Selon l'article 12 OMO, les cantons sont charges d'edicter des dispositions rela­
tives ä l'abornement. Ce dernier comprend aussi bien la determination des limites 
que la pose des signes de demarcation. 

Articles 13 ä 18 

Iis reglent le procede adopte pour la deterrhination des limites. 

Article 20 
II est fait usage de la competence octroyee au canton de renoncer, dans certains 
cas, ä l'abornement des limites de biens-fonds. 

Articles 21 et 22 ' , ' • , _ 

Les limites qui ne font pas l'unanimite sont declarees limites litigieuses. Le tribu-
nal civil competent decide de leurtrace. , 

Art ic ie23 

Les frais d'abornement effectues dans le cadre du premier releve sont en principe 
ä la Charge des proprietaires fonciers concernes. 
En vertu de l'article 3 de l'arrete federal concernant les indemnites federaies ver-' 
sees dans le domaine de la mensuration officielle, la Confederation n'alloue des 

n 
subventions ä l'abornement dans les regions agricoles et forestieres en zone de 
montagne que si le canton assume lui aussi une part adequate des frais. 
Les communes peuvent allouer des subsides aux travaux d'abornement. 

Premier releve et renouvellement 

Selon le droit federal, un premier releve consiste ä saisir l'ensemble des elements 
de la mensuration officielle dans les regions depourvues d'oeuvres cadastrales ap­
prouvees definitivement. Dans le canton de Berne, cette Operation est nöcessaire 
dans les parties de l'Oberiand qui n'ont pas fait l'objet d'une mensuration et dans 
les regions dont les oeuvres cadastrales reconnues ä titre provisoire datent du sie­
de dernier. • , ' ' 
Le renouvellement reside dans la modernisation d'une oeuvre cadastrale exis-
tante, reconnue definitivement conformement au droit federal. II ne s'accom-
pagne pas de travaux d'abornement aux limites des biens-fonds. • • 

Articles 24 et 25 . ' - , ' .• 

La repartition actuelle des täches entre les communes et le canton est maintenue. 
Les points fixes planimetriques et altimetriques 2, d'ordre superieur, sont places 
sous la responsabilite de l'Office du cadastre. Les travaux d'une certaine,impor-
tance sont confies l'egulierement ä des bureaux d'ingenieurs geometres prives. 

Article 26 ' '• 

Selon les prescriptions federaies (art. 43 OMO), l'execution de la mensuration offi­
cielle incombe aux cantons. Ceux-ci determinent, dans le cadre de Ieurs pro-
grammes de mensuration, la date d'execution des differents travaux qui s'y rap-
portent (art.21 OMO). Ce moment est choisi d'entente avec la commune, qui se 
Charge de confier le mandat correspondant. 
En cas de necessite, le service cantonal du cadastre peut ordonner l'execution des 
travaux apres avoir entendu les communes concernees. II en va ainsi lorsque, par 
exemple, l'oeuvre cadastrale actuelle ne garantit plus la securite juridique neces­
saire ou que la mensuration officielle necessite une coordination avec d'autres tra­
vaux. . 

, Article 27 ' .,' " 

Selon le droit federal, le premier releve et le renouvellement doivent faire l'objet 
d'un depöt public (art. 28 OMO). La procedure qui s'y rapporte correspond ä la re­
glementation actuelle. - ' • -

A r t i c le 28 ' . ' ^ 

Outre le plan du registre foncier, il convient, dans les zones de glissement 
(art.660a CCS), de faire egalement approuver leur plan par le service cantonal du 
cadastre. • ' . 
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Article 29 

La repartition des frais est conforme au r e g i m e des competences attribuees s e l o n 

les articles 24 et 25. Elle correspond ä la pratique actuelle. 

Mise ä jour 

Selon l e s prescriptions federaies, toute modification de l a surface terrestre d o i t 

faire l'objet d 'une mise ä jour des donnees de la mensuration officielle. A c e t 
egard, on distingue entre deux types de mise ä jour: 
- «la mise ä jour permanente», q u i repose soit sur un S y s t e m e d'annonces (par 

exemple pour les bätiments) soit sur des mandats individuels (par exemple 
pour l'elaboration d'actes de mutation concernant la mise ä jour des limites de 
biens-fonds); eile presuppose que le geometre conservateur concerne dispose 
en permanence des donnees disponibles de la mensuration; 

- «la mise ä jour periodique», qui porte sur toutes les modifications (par exemple 
les lisieres de foret) qu'un Systeme d'annonces ne permet pas de saisir; selon 
les connaissances actuelles, eile se fonde principaiement sur la photogramme-

, trie ( m e s u r e s faites ä partir d'un avion); pour des raisons de coüts, eile doit cou-
vrir un large territoire formant un tout; le cycle de mise ä jour ne dok en prin­
cipe pas depasser dix ans (art. 2 4 OMO). 

Article 31 

La mise ä jour periodique incombe au service cantonal du cadastre, afin de garan­
tir un deroulement coordonne et rationnel des travaux car il n'est pas possible de 
tenir compte des limites communales. 

Les travaux sont confies ä des bureaux d'ingenieurs geometres prives. 

Article 32 
La mise ä jour permanente est une affaire communale. Etant donne qu'ä l'excep­
tion des villes de Berne et de Bienne, les communes bernoises ne disposent pas 
de l'infrastructure qui leur permette de l'executer, elles confient ces travaux ä un 
geometre conservateur prive. 
Selon le decret actuel sur la mise ä jour, q u i date de 1915, plusieurs communes 
peuvent, avec l'accord de la Direction des travaux publics, des transports et de . 
l'energie, former un arrondissement de mise ä jour. Par le passe, un tel regroupe­
ment s'est generalement fait au niveau du district. Les villes de Berne et de 
Bienne, quant ä elles, disposent de leur propre service de mensuration. 
Le projet de loi prevoit que chaque commune nomme un geometre conservateur. 
II renonce ä toute ingerence cantonale dans le domaine de la formation d'arrondis-
sements charges de la mise ä jour. Celle-ci peut etre reglee selon plusieurs modali­
tes ä choix: 
- Plusieurs communes concluent ensemble, comme jusqu'ici, un contrat avec un . 

geometre conservateur. -
- Une commune conclut un contrat individuel avec un geometre conservateur. 
- Les communes constituent leur propre service de mensuration. 

-1 

L'attribution de toute täche supplementaire au canton presupposerait une aug-
mentation considerable des effectifs. 
Pour assurer un regime uniforme de la mise ä jour ä l'interieur du canton, ie 
Conseil-executif fixe les droits et les obligations du geometre conservateur par 
voie d'ordonnance. - s 
Un coup d'oeil ä d'autres cantons montre que les modalites de l'organisation va-
rient: • • • 
- Argovie et Soleure»: des arrondissements fixes sont attribues ä des bureaux 

d'ingenieurs prives nommes par le Conseil d'Etat. 
- Bäle-Campagne: le canton, Charge de la mise ä jour, peut faire appel ä des bu­

reaux prives. , 
- Grisons, Thurgovie et Zürich: la mise ä jour est placee sous la responsabilite 

des communes, qui la confient ä des bureaux prives ou quelquefois munici-
paux, sans former d'arrondissements. , 

- Fribourg: la loi du 2 fevrier 1988 sur la mensuration cadastrale est en cours de 
revision. Elle prevoit de placer les oeuvres cadastrales sous la responsabilite de 
geometres conservateurs et de confier les travaux de mise ä jour ä des bureaux 
prives. " : 

- Vaud: l'elaboration des actes de mutation peut etre confiee ä un bureau d'inge­
nieurs geometres quelconque dans le canton. La transcriptiön de ces donnees 
dans l'oeuvre cadastrale se deroule par le biais de bureaux prives charges de la 
mise ä jour, designes par le Conseii d'Etat. La gestion des donnees informati-
sees de la mensuration est effectuee par l'Office cantonal du cadastre. 

Le contrat de mise ä jour est conclu pour une periode de cinq ans. Cette duree as-
sure une marge de manoeuvre süffisante aux communes tout en permettant aux 
bureaux d'ingenieurs geometres de realiser et d'amortir Ieurs investissements. 

Article 34 -

Le premier releve et le renouvellement ainsi que le remaniement parcellaire ne 
sont pas forcement executes par le geometre conservateur. Par consequent, le 
geometre Charge de ces travaux est egalement responsable de la mise ä jour per­
manente pendant la duree de leur execution. ,.. | ' 

Article 35 \ ' / ' ' -: 

Jusqu'ici, les annonces concernant la mise ä jour des bätiments se faisaient exclu-
sivement par le biais de l'Assurance immobiliere du canton de Berne. Cette for­
mule sera abandonnee dans la perspective de la liberalisation du marche des as-
surances: dorenavant, le geometre conservateur recevra, pour son Information, 
une copie du permis de construire. 

Art ic le36 , , ' •' ' 

Les signes de demarcation manquants ne seront poses d'office que dans le cadre 
de la mise.ä jour des bätiments, les coüts etant alors imputes cette derniöre. Dans 
les autres cas, leur pose ou leur retablissement ne se feront que sur demande ex-
presse. 
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Article 37 

Les travaux d'abornement executes dans ie cadre de la mise ä jour des ceuvres ca­
dastrales ne donnent pas droit ä des subventions. 
Le canton continuera ä assumer les frais de la mise ä jour des points fixes 2. 
Les communes concernees et le canton se partagent les frais de la mise ä jour pe­
riodique qui demeurent apres deduction des subventions federaies. Conforme­
ment ä l'article 31, l'organisation et l'execution incombent ä l'Office du cadastre. 
La participation financiere des communes se justifie du fait qu'elles regoivent 
trois quarts des emoluments pergus pour la remise des donnees selon l'article 43. 
Ces travaux ne sont pas d'actualite pour l'instant, puisque la Confederation pres­
crit un cycle d'environ dix ans pour la mise ä jour. 11 est probable que l'evolution 
technique fulgurante va bouleverser les methodes de la mise ä jour periodique. 

Articles 38 et 39 , ' _ 

Les frais de la mise ä jour permanente sont ä la Charge du mandant ou du benefi­
ciaire de l'autorisation. ^ 
Outre la mise ä Jour permanente, le geometre conservateur est responsable des 
travaux suivants: 
- entretien des oeuvres cadastrales au sens de l'article 40 (p. ex. gestion et securi­

te des donnees, conservation des dossiers, archivage, entretien des points 
fixes 3); 

- etablissement et remise des extraits et des restitutions de la mensuration offi­
cielle au sens de l'article 42. 

La mise ä Jour permanente est une täche durable ä laquelle le regime de l'ordon­
nance sur les soumissions ne convient pas, car-il impliquerait l'adjudication des 
travaux selon le principe de la libre concurrence. 
Le Conseil-executif edicte une ordonnance sur les tarifs applicables. 
Le geometre conservateur ne peut refuser un mandat, II est possible de demander 
des avances sur les frais pour reduire les risques financiers. 

Entretien ; 

Articles 40 et 41 

Le maintien des elements et de la qualite de la-mensuration officielle necessite 
l'entretien de cette derniere. 

Remise, ütiiisatiori commerciale et taxes d'extraits 
et de restitutions de la mensuration officielle 

• Article 42 -̂' ' ; :; / ' 

Pour garantir la securite juridique, il convient de designer les Services habilites ä 
remettre des donnees de la mensuration officielle. 

Article 43 

Selon les prescriptions federaies, la remise de donnees numeriques est soumise 
ä une taxe pergue ä titre d'indemnisation des frais d'investissement et d'exploita-
tion et qui s'ajoute ä l'emolument ä verser au service qui les a delivrees. II in­
combe aux cantons d'en fixer le tarif et les modalites de paiement. 
La perception des emoluments est effectuee de maniere centralisee et coordon-
nee par le service cantonal du cadastre, ce qui permet de tenir compte des utilisa­
teurs qui ont besoin de donnees concernant des surfaces tres etendues. 
Les communes etant responsables de l'etablissement, de la mise ä jour et de l'en­
tretien des oeuvres cadastrales, elles regoivent les trois quarts des emoluments 
pergus. 

Article 44 

On entend par utilisation commerciale l'usage, dans ce sens, des donnees de la 
mensuration officielle (par exemple les banques de donnees commerciales ou la 
publication de cartes speciales). 

Voies de droit et execution , 

Article 46 / ' ^ ' - / 

Le Conseil-executif a dejä edicte les prescriptions suivantes par voie d'ordon­
nance: 
- ordonnance sur les emoluments pergus pour la mise ä jour des oeuvres cadas­

trales; , " 
- ordonnance sur les emoluments pergus pour la remise d'extraits et de restitu­

tions de la mensuration officielle; 
- ordonnance sur la competence d'approuver l'utilisation commerciale des don­

nees de la mensuration officielle; i 
- extension de l'ordonnance sur les soumissions ä la mensuration officielle. 

Dispositions transitoires et finales 

Article 47 

Selon le droit actuel, les limites litigieuses sont maintenues si aucune action n'est 
introduite aupres d'un tribunal civil. Le projet de loi prevoit la possibilite d'impar-
tir un delai pour le reglement de ces cas. 

Article 48 • • - • • 

La reorganisation de la mise ä jour ne sera introduite qu'une fois expiree 
l'echeance des contrats actuels de mise ä jour (31.12.1997). , 
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'• Article 4S 

II sera souvent Impossible d'execüter le premier releve ou le renouvellement 
d'une oeuvre cadastrale dans les delais impartis. Les prescriptions federaies pre-
voient la «numerisation prealable», destinee ä permettre de disposer malgre tout 
de donnees numeriques provisoires. Cette Operation ne fait toutefois que repous-
ser le pi'emier releve ou le renouvellement definitifs, sans les remplacer. 

Article 50 

Le plan d'ensemble actuel, qui couvre la totalite du territoire cantonal, doit conti-
nuer d'etre mis ä jour jusqu'ä pouvoir etre remplace par des donnees numeriques 
du catalogue de la mensuration officielle, ce qui ne sera pas le cäs avant 20 ou 30 

• ans au moins. 

Article 51 

Dans les regions de l'Oberiand n'ayant pas fait l'objet d'une mensuration, il 
convient de faire appel ä un Ingenieur geometre brevete lors de modifications des 
limites ä l'interieur de la zone ä bätir. Ce procede doit permettre d'eviter le risque 
d'erreur lors de la determination des limites et du caicul des surfaces tout en ren-
forgant la securite juridique. 

Article 52 , ' , 

Les avances consenties sur les travaux de mensuration en cours sont gerees Se­
lon le decret actuel sur l'encouragement des mensurations cadastrales. Quant 
aux avances remboursables sans interets qui concernent les parts communales ä 
la mise ä jour des oeuvres cadastrales dans le Jura bernois, elles sont supprimees. 

Article 53 ' ' - ' . , 

La mise ä jour des oeuvres cadastrales existente se fait conformement aux pres­
criptions techniques en vigueur. Au surplus, les nouvelles prescriptions font foi 
en la matiere. 

Berne, le 24 janvier 1995 La directrice-des travaux pubiics, 
des transports et de l'energie: Schaer 



Proposition commune du Conseil-executif 
et de la commission 

Loi 
sur lä mensuration officielle (LMO) 

Le Grand Conseii du canton de Berne, 

vu l'ordonnance federale du 18 novembre 1992 sur la mensuration of­
ficielle, 

sur proposition du Conseil-executif, 

arrete: ' '. 

Contenu de 
la mensurat ion 
off iciel le. 

1. Generalites 

Article premier 'Le droit federal determine le contenu de la men­
suration officielle. 

2 Le Conseil-executif peut, par voie d'ordonnance, elargir le contenu 
prevu par le droit federal. 

3 II determine les donnees ä saisir ä cette f in, leur precision et leurfia-
bilite, l'obligation de les mettre ä jour et les autres exigences ä rem­
plir. II peut deleguer partiellement ou integralement ces competences 
ä la Direction des travaux publics, des transports et de l'energie. 

E x i g e n c e s 
supp lementa i res 
relat ives 
ä la precis ion 

Art.2 Avec l'accord du service cantonal du cadastre, une commune 
peut prescrire, cas par cas, des exigences supplementaires relatives ä 
|a precision de la mensuration officielle. 

S y s t e m e s 
d' information 
du territoire 

Art .3 Le canton peut elaborer et gerer des systemes d'information 
du territoire sur ia base des donnees de la mensuration officielle. 

Surve i l l ance 
cantonale 

Art.4 La surveillance cantonale de la mensuration officielle est 
exercee par l'unite administrative competente de la Direction des tra­
vaux publics, des transports et de l'energie. 

P r o g r a m m e s 
de mensurat ion 

Art. 5 Le service cantonal du cadastre convient avec la Confedera­
tion d'un Programme annuel et d'un programme ä long terme des tra­
vaux de mensuration. 

Adjudicat ion . 
des t ravaux 

Art.6 'Le Conseil-executif regle par voie d'ordonnance l'adjudica­
tion des travaux d'abornement, de premier releve, de renouvelle­
ment et de mise ä jour periodique. , . 

2 Le Service cantonal du cadastre fixe les indemnites pour les tra­
vaux executes par ie canton. / 

832 

TTE 
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^ II approuve les indemnites pour les travaux dont radjudicatiön ne 
se fait pas par voie d'appel d'offres. L'approbation de la Confedera­
tion est reservöe. 

Autor isat ions A r t . 7 'Le conseii municipal est competent pour autoriser les de-
d e d e p e n s e s pensesMncombant ä la commune eh matiere de mensuration offi­

cielle. , 

2 L'organe communal competent autorise les depenses decoulant 
des exigences supplementaires relatives ä la precision de la mensura­
tion (art. 2) et des subventions aux frais d'abornement (art. 23, 4° al.). 1 

Prets A r t . 8 ' Le canton alloue des avances sous forme de prets sans inte­
rets aux communes pouMes frais d'abornement, de premier releve et 
de renouvellement. . , , 

2 . Les frais de la mise äjqur et de l'entretien ne peuvent pas faire l'ob­
jet de prets. 

3 Les communes remboursent les pr§tsen annuites egales caiculees 
d'avance sur la base de l'estimation des frais, dans un delai compris 
entre le debut des travaux et le decompte final. La premiere tranche 
echoit ä la fin de l'annee durant laquelle les travaux ont commence. 

Accfes; 
dÄpIacement 
et suppress ior i 
d 'objets 

Art.9 ' Les personnes chargees de la mensuration officielle sont 
autorisees ä penetrer dans les biens-fonds prives. 

2 Les cultures seront preservees autant que possible. Au besoin, il 
est permis de deplacer ou d'öter provisoirement des plantes ou d'au­
tres objets. 

3 Si necessaire, les organes communaux ou cantonaux de la police 
sont mis ä disposition sur autorisation du prefet. 

Points f ixes 
planinnetriques 
et a l t imetr iques 
1. Obligation 
d e t o i e r e r 

Art. 10 'Sur preavis, les proprietaire fonciers sont tenus de tolerer 
gratuitement l'etablissement, la materialisation et l'entretien des 
points fixes planimetriques et altimetriques. • , 

2 Les degäts causes aux cultures feront l'objet d'un dedommage-
ment. . 

5 Les points fixes planimetriques et altimetriques peuvent etre men­
tlonnes au registre foncier. 

" Trait en marge: modification par rapport ä la proposition du Conseil-executif 
(projet vert) -
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2. Protection Art. 11 ' Avant l'execution de travaux risquant d'endommager des 
points fixes, il convient d'en aviser le service cantonal du cadastre, le 
geometre conservateur ou la geometre conservatrice. 

2 Iis prennent les dispositions necessaires. 

2 La personne qui öte, deplace ou endommage illicitement des 
points fixes repond du dommage qui en decoule. Le service cantonal 
du cadastre ou la commune facture les frais par voie de decision. 

, 2. Abornement - . . 

Competence Art. 12 La commune procede ä l'abornement prealablement ä tout 
premier releve. 

Limi tes 
c o m m u n a l e s 

Art. 13 'La determination des limites communales dans les re­
gions qui n'ont pas fait l'objet d'une mensuration requiert l'accord 
des communes concernees et l'approbation de la Direction des tra­
vaux publics, des transports et de l'energie. 

^ Lorsque les communes concernees ne peuvent s'entendre sur le 
trace des limites ou que celui-ci ne peut etre approuve, la decision ap-
partient au Conseil-executif. 

' Les modifications des limites communales sont regies par les dis­
positions de la Constitution cantonale et de la legislation sur les com­
munes. Sur proposition d'une commune, le Conseil-executif peut or­
donner la correction d'une limite communale iriadequate. 

Limites 
cantona les 

Art. 14 ' La determination des limites cantonales necessite l'accord 
des cantons concernes. 

2 Les modifications des limites cantonales sont regies par les disposi­
tions de la Constitution federale. 

Determination 
des l imites 
terr i toriales 
en haute 
montagne 

Art. 15 Dans les regions de haute montagne impropres ä la culture, 
les limites territoriales sont determinees ä l'aide d'une description, 
sur la base de plans, de photos aeriennes ou de tout autre document 
approprie. 

Determination 
d e s l imites -
de b iens- fonds 
1. D a n s l e s . 
regions 
depourvues de 
mensurat ion 
approuvee 

Art. 16 'Lorsqu'ils sont connus, les proprietaires sont en regle ge­
nerale convoques sur place en vue de la determination des limites. Iis 
sont tenus d'apporter les documents qu'ils possedent concernant le 
trace de ces dernieres. 

2 Les limites sont fixees sur la base des declarations des proprie­
taires ainsi que selon les plans de mutations et les etats descriptifs 
des biens-fonds figurant au registre foncier, les titres d'acquisition an-
terieurs et les contrats de servitude existants. -
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^ Les proprietaires qui ne s'acquittent pas de l'obligation de partici­
per ä la determination des limites repondent des frais supplemen­
taires ainsi causes. 

Art. 17 'Dans les regions agricoles et forestieres de montagne ex-
ploitees de fagon extensive selon le cadastre de la production ani­
male, dans les regions alpestres et de päturages ainsi que dans les re­
gions improductives, les limites peuvent etre determinees ä l'aide 
d'une description, sur la base de plans, de photos aeriennes ou de 
tout autre document approprie. _ 

2 Une inspection locale aura lieu ä titre exceptionnel si la Situation 
est peu claire. 

Art. 18 'La mensuration approuvee sertde base ä la determination 
des limites. 

2 Dans les zones qui ont fait l'objet d'un remaniement parcellaire, 
cette base est constituee par les nouvelles limites approuvees. 

2 L'amelioration de limites de biens-fonds est reservee (art. 19). I 

Art. 19 'Dans le cadre du premier releve et du renouvellement, il 
convient de corriger les limites inadequates en faisant appel au bu­
reau du registre foncier. II est possible de proceder ä des rectifications 
et des modifications mineures. 

2 L'amelioration des limites de biens-fonds requiert l'assentiment 
des proprietaires concernes. 

Pose d e s Art. 20 •'La pose des signes de demarcation est regie parle droit fe-
s i g n e s d e H p r a l 
demarcat ion u e r d l . ^ 

2 Outre les exceptions prevues par le droit federaf, il peut etre renon­
ce ä la pose de signes artificiels de demarcation 
a dans les regions necessitant un remaniement parcellaire; 
b dans les regions oü les signes de demarcation risquent constam-

ment d'etre endommages; 
c dans les regions agricoles ou forestieres en zone de montagne se­

lon ie cadastre de la production animale, dans les regions alpestres 
et de päturages ainsi que dans les regions improductives; 

d entre la Chaussee et le trottoir d'une route ou entre deux routes. 

Art.21 ^Dans le cadre du premier releve, la commune publie l'ache- I 
vement des travaux d'abornement au plus tard en meme temps que . 
la mise ä l'enquete du plan du registre foncier. ^ 

2. Dans les 
regions 
d'exploitation 
extensive 

3. D a n s leS 
z o n e s ayant 
fait l'objet d 'une 
mensura t ion 
approuvee et 
cöhsöcut ivement 
ä un remanie ­
ment 
parcel la ire 

Ameüora t ion 
des l imites 
des b iens- fonds 

Achfevement 
des t ravaux 
d 'abornement 
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2 Toute personne peut, dans un delai de 30 jours, attirer, par ecrit, l'at-
tention de la commune sur les erreurs et les lacunes eventuelles de 
Tabornement. La commune se Charge d'y remedier. 

^ La corhmune organise des pourparlers de conciliation lorsque le 
trace d'une limite est conteste. Elle declare celle-ci litigieuse si ces ne-
gociations n'aboutissent pas. 

Limi tes 
l i t igieuses 

Art.22 'Les proprietaires des biens-fonds concernes par des li­
mites litigieuses disposent d'un delai de six mois ä compter de 
l'echec des pourparlers de conciliation pour introduire une action au­
pres dy tribunal civil competent. 

2 Si aucune action n'est introduite dans le delai imparti, la limite liti­
gieuse entre en force. 

Frais Art.23 'La commune repercute les frais d'abornement sur les pro­
prietaires fonciers concernes. Les 3= et 4^ alineas sont reseryes. 

.2 Les frais sont dus par la personne ä laquelle le bien-fonds appar-
tient au moment de leur facturation par voie de decision. 

^ Le canton alloue ä la commune des subventions de 20 pour cent 
des frais pris en compte par la Confederation pour l'abornement des 
regions agricoles et forestieres en zone de montagne selon le cadas­
tre de la production animale, des regions alpestres et de päturages 
ainsi que des regions improductives. • 

* La commune peut allouer des subventions aux frais d'abornement. 

Points f ixes 
p lanimetr iques 

a l t imetr iques 2 

3. Premier releve et renouvellement 

Art.24 ' Le service cantonal du cadastre procede au releve et au re­
nouvellement des points fixes planimetriques et altimetriques 2. 

2 II peut confier cette täche ä des tiers. 

Autres e l e m e n t s Art. 25 'La commune procede au releve et au renouvellement des 
autres elements de la mensuration officielle. 

^ Elle conclut un contrat de droit public avec un tiers ä cet effet, ä 
moins qu'elle ne confie cette täche ä son propre service de mensura-

. tion par le biais d'un reglement de service. 

' Les reglements de service et le contrat etablis dans.cesens necessi­
tent l'approbation du service cantonal du cadastre. . 

Date et -
execut ion des 

. t r a v a u x 
de mensurat ion 

Art.26 'Dans le cadre des programmes de mensuration et d'en­
tente avec la commune, le service cantonal du cadastre determine la 
date des differents travaux de mensuration.. ; 
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2 Le premier releve et le renouvellement peuvent etre executes par 
etapes. 

^ Le service cantonal du cadastre peut ordonner l'execution d'un pre­
mier releve ou d'un renouvellement apres avoir entendu la commune. 

Mise 
ä l 'enquete 
publique 

Art.27 'Line fois termines les travaux de renouvellement qui tou-
chent des droits relatifs ä des biens-fonds ou apres achevement d'un 
premier releve, la commune met ä l'enquete publique, pendant 
30 jours, le plan du registre foncier, les autres extraits du catalogue 
des donnees etablis eh vue de la tenue du registre foncier et, le cas 
echeant, le plan des zones de glissement. 

2 Toute personne touchee dans ses interets dignes de protection 
peut participer ä la procedure en attirant l'attention de la commune, 
par ecrit, sur les erreurs et les lacunes de la mensuration pendant la 
mise ä l'enquete publique. 

^ La commune organise des pourparlers de conciliation. Apres avoir 
fait supprimer les erreurs et les lacunes eventuelles, eile rem et le dos-
sier, accompagne de son rapport et de sa proposition, au service can­
tonal du cadastre. 

Approbat ion et 
reconnatssance 

Art.28 ' Le service cantonal du cadastre approuve le plan du regis­
tre foncier, les autres extraits du catalogue des donnees etablis en 
vue de la tenue du registre foncier et, le cas echeant, le plan des zones 
de glissement. 

2 II se Charge de faire reconnaitre l'oeuvre cadastrale par la Confede­
ration. 

F r a i s , Art.29 'Les frais du releve et du renouvellement des points fixes 
planimetriques et altimetriques 2 sont ä la Charge du canton. 

2 La commune assume les autres frais du premier releve et du renou­
vellement. 

Mise ä jour 
permanente 

4. Mise a jour 

Art.30 'Le service cantonal du cadastre assure la mise ä jour des 
points fixes planimetriques et altimetriques 2. II peut confier cette 
täche ä des tiers. 

2 La commune veille ä la mise ä jour permanente des autres ele­
ments de la mensuration officielle etä la mise ä jour de l'abornement. 

' Mise ä j o u r 
per iodique ' 

Art.31 Apres avoir entendu les communes concernees, le service I 
cantonal du cadastre confie la mise ä jour periodique des osuvres ca­
dastrales ä des tiers. r 
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Contrat de 
mise ä jour 

Art.32 'La commune qui ne dispose pas de son propre service de 
mensuration conclut un contrat de mise ä jour de droit public avec un 
geometre conservateur ou urie geometre conservatrice. 

^ Le contrat de mise ä jour est conclu pour une periode de cinq ans. II 
peut etre chaque fois prolonge pour une nouvelle periode de cinq ans. 

' Le contrat peut etre resilie sans delai pour de justes motifs. 

* Le Conseil-executif regle les droits et les obligations du geometre 
conservateur ou de la geometre conservatrice par voie d'ordonnance. 

C o m p e t e n c e s 
du Service 
cantona! du 
cadast re 

Art.33 'Le reglement de service de la commune disposent de son 
propre service de mensuration et le contrat de mise ä jour necessitent 
l'approbation du service cantonal du cadastre. 

^ En cas de violation grave ou repetee des devoirs du geometre I 
consei^ateur ou de la göometre conservatrice ou pour d'autres justes 
motifs, le service cantonal du cadastre est habilite ä annuler son ap­
probation. 

^ L'annulation de l'approbation ne donne au geometre conservateur 
ou ä la geometre conservatrice aucun droit ä une indemnisation de la 
part du canton ou de la commune. 

Mise h jour 
effectuee 
p e n d a n t ü n 
prenoier re leve, 
un renouve l ­
lement ou un 
remaniement 
parcel laire 

Art.34 'La mise ä jour permanente effectuee pendant un premier 
releve, un renouvellement ou un remaniement parcellaire est placee 
sous la responsabilite de l'ingenieur geometre qui en a la Charge. 

^ Le Service cantonal du cadastre fixe la date et le perimetre des tra­
vaux et determine quels sont les documents ä remettre. 

S y s t e m e 
d 'annonces 

Art.35 'La notification des decisions rendues en matiere de 
construction au geometre conservateur ou ä la geometre conserva­
trice est regle par les dispositions concernant la procedure d'octroi du 
permis de construire. 

2 Le Service cantonal du cadastre transmet au geometre conserva­
teur competent ou ä la geometre conservatrice competente les avis 
qu'il regoit des autorites et des regies federaies concernant des pro­
jets de bätiments et d'installations. 

^ L'autorite qui autorise un bätiment, une ihstallation, un defriche-
ment ou un reboisement dans le cadre d'une procedure speciale com-

. munique son autorisation au geometre conservateur ou ä la geome­
tre conservatrice. : . 

Mise ä jour 
de l 'abornement 

Art.36 'Le geometre conservateur ou la geometre conservatrice 
peut etre charge(e) de poser ou de retablir des signes de demarcation. 
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2 Les signes de demarcation manquants sont poses d'office dans le 
cadre de la mise ä jour des bätiments. 

Dans le cadre d'une mise ä jour, les limites peuvent etre determi­
nees sur la base de plans, de photos aeriennes ou de tout autre docu­
ment approprie si les proprietaires fonciers concernes sont d'accord. 

Fra is 
1. Mise ä jour 
periodique et 
m ise ä jour 
des points f ixes 
p lanimetr iques 
et a l t imetr iques 2 

Art.37 'Les communes et le canton assument chacun la moitie 
des frais restants de la mise ä jour periodique, apres deduction des 
subventions federaies. 

2 Le canton assume seul les frais de la mise ä jour des points fixes 
planimetriques et altimetriques 2. 

2. Aut res 
t ravaux de 
mise ä jour 

Art.38 'Le geometre conservateur ou la geometre conservatrice et 
les Services de mensuration fixent par voie de decision, conforme-

"ment au tarif des emoluments, le montant dü pour Ieurs travaux de 
mise ä jour. . 

^ Sont astreints au versement d'emoluments 
a le mandant ou la mandante qui requiert une modification des l i­

mites de proprietes foncieres, la pose ou le retablissement de 
signes de demarcation; 

b le ou la beneficiaire d'une autorisation, pour la mise ä jour de bäti­
ments ou d'installations, de defrichements ou de reboisements; 

c la commune, pour la mise ä jour des bätiments et des installations 
eriges en vertu d'une approbation des plans ou pour lesquels une 
autorisation fait defaut. 

3 La commune est habilitee ä repercuter sur les auteurs les emolu­
ments au sens du 2" alinea, lettre c. 

* Le Conseil-executif etablit un tarif des Emoluments en tenant 
compte des coüts des traitements et des frais generaux ainsi que d'un 
Supplement pour les profits et risques. 

3 . A v a n c e s 
de frais 

Art. 39 Le geometre conservateur ou la geometre conservatrice 
peut demander une avance sur les frais au mandant ou ä la mandante. • 

5. Entretien 

C o m p e t e n c e Art.40 ' Le geometre conservateur ou la geometre conservatrice a 
pour täche d'entretenir les elements de la mensuration officielle. 

2 II convient de supprimer les erreurs constatees däns le catalogue 
des donnees. , 

Art.41 Le canton assume les frais de l'entretien des points fixes pla­
nimetriques et altimetriques 2. La commune Supporte les autres frais 

. d'entretien. 
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6. Remise, utilisation commerciale d'extraits et de restitu­
tions de la mensuration officielle 

Art.42 'Le service cantonal du cadastre, les Services communaux 
de mensuration et le geometre conservateur ou la geometre conser­
vatrice sont seuls habilites ä remettre des extraits et des restitutions 
de la mensuration officielle. 

^ Le Service qui remet les donnees pergoit pour cette Operation un 
emolument en fonction des frais effectifs. 

3 Le Conseil-executif-iedicte un tarif des emoluments. 

Donndes 
numer iques 

Art.43 'Toute personne.ä laquelle sont remises des donnees nume­
riques de la mensuration officielle ou des extraits de plan dont les 
donnees existent sous une forme numerique verse au service canto­
nal du cadastre un emolument supplementaire qui tient compte des I 
coüts d'investissement et des frais d'exploitation lies ä la mensura­
tion officielle. 

,2 Le Conseil-executif fixe le tarif applicable. 

^ Le Service cantonal du cadastre verse trois quarts du montant de 1 
l'emolument ä la commune dans laquelle les donnees ont ete prele- I 
vees. 

Util isation •. 
c o m m e r c i a l e 

Art. 44 ' Le service cantonal du cadastre delivre l'autorisation d'utili-
sation commerciale pour les extraits et les restitutions de la mensura-' 
tion officielle. 

2 S'il s'agit de documents imprimes comprenant des extraits de plan 
dont Ia surface concerne principalement les communes disposant de 
Ieurs propres Services de mensuration, l'autorisation est delivree par 
ces dernieres. 

3 Le Conseil-executif regle par voie d'ordonnance les modalites du 
decompte entre la Confederation, le canton et la commune disposant 
de son propre service de mensuration. 

7. Voies de droit et execution 

Voies de droit Art .45 Les decislons rendues en vertu de la presente loi et de ses 
prescriptions d'execution peuvent etre attaquees selon les disposi­
tions de la loi sur la procedure et la juridiction administratives. 

O r d o n n a n c e s du 
Consei l -execut i f 

Art.46 'Le Conseil-executif arrete les dispositions necessaires ä 
l'execution de la presente loi. 

^ . II regle notamment , 
a les emoluments dus pourla mise ä jour permanente ainsi que la re­

mise d'extraits et de restitutions de la mensuration officielle; 
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b les droits et les obligations des geometres conservateurs et des 
geometres conservatrices; 

c l'acces direct par ordinateur aux donnees de la mensuration offi­
cielle; 

d la determination de couches d'information supplementaires; 
e le decompte des emoluments pergus pour l'autorisation de l'utilisa­

tion commerciale. 

Limi tes 
l i t ig ieuses 

Z. Dispositions transitoires et finales 

Art.47 'Le conservateur ou la conservatrice du registre foncier 
peut impartir aux proprietaires des biens-fonds dont les limites sont li­
tigieuses au sens des anciennes dispositions un delai pour saisir le tri­
bunal civil competent. 

2 Si aucune action n'est intentee dans le delai imparti, la limite tracee 
au crayon entre en force. 

Contrats et 
prescript ions, 
de Service 
existants 
concernant les 
göomötres 
co i iserva teurs 
et les g^omStres 
conserva t r ices 

Art.48 'Les contrats conclus entre les arrondissements de mise ä 
jour et les geometres d'arrondissement demeurent en vigueur jus­
qu'ä leur echeance au 31 decembre 1997. 

2 La commune qui ne dispose pas de son propre service de mensura­
tion conclut au 1 " janvier 1998 un contrat de mise ä jour avec un Inge­
nieur geometre brevete ou une Ingenieure geometre brevetee. 

Numer isat ion 
prealable 

Art.49 'Apres avoir entendu la commune concernee, le service 
cantonal du cadastre peut ordonner qu'une ancienne mensuration re­
connue soit adaptee ä l'informatisation (numerisation prealable). 

^ L'adjudication des travaux de numerisation prealable est regle par 
les dispositions relatives ä l'adjudication des travaux de renouvelle­
ment. 

^ Les coüts de la numerisation prealable font l'objet d'un pret confor­
mement aux prescriptions relatives au renouvellement. 

* La mise ä jour permanente effectuee pendant une numerisation 
prealable est placee sous la responsabilite de l'ingenieur geometre 
brevete ou de l'ingenieure geometre brevetee qui en est charge(e). Le 
Service cantonal du cadastre fixe la date et le perimetre des travaux et 
determine quels sont les documents ä remettre. 

Plan d 'ensemble Art .50 ' Le servIce cantonal du cadastre met ä jour les plans d'en­
semble existants jusqu'ä ce qu'il dispose des donnees du catalogue 
qui sont necessaires ä leur remplacement. II peut confier cette täche ä 
des tiers. 

ton 
Les frais de la mise ä jour et de l'entretien sont Supportes par lecan-

0 
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Partage et 
rSunion de 
b iens- fonds 
dans les 
rögions n'ayant 
pas fait 
l'objet d'une 
mensurat ion . 

Art. 51 Le conservateur ou la conservatrice du registre foncier ne 
doit inscrire au registre foncier le partage oü la reunion de biens-
fonds qui, ä l'interieur de la zone ä bätir, n'ont pas fait l'objet d'une 
mensuration, que sur presentation d'un document de mutation signe 
par un Ingenieur geometre brevete ou une Ingenieure geometre. bre­
vetee. 

A v a n c e s de f ra is A r t . 52 ' L'octroi d'avanccs sur les frais des premiers releves est 
regi par les anciennes dispositions si les contrats de mensuration ont 
ete conclus avant l'entree en vigueur de la presente loi. 

2 La mise äjour des oeuvres cadastrales ne fait plus l'objet d'avances 
de frais. 

^ Les cohrimunes concernees sont tenues de rembourser au canton 
les avances octroyees pour la mise ä jour des oeuvres cadastrales en 
vertu des anciennes dispositions en quatre annuites egales dans les 
quätre ans ä compter de l'entree en vigueur de la presente loi. 

Mise ä jour 
d 'anc iennes 
mensura t ions 

A r t . 5 3 Les anciennes prescriptions techniques sont applicables ä 
la mise ä jour des oeuvres cadastrales executees selon les anciennes 
dispositions. 

Modification 
d'un acte 
lägislatif 

Art. 54 La loi du 28 mai 1911 sur l'introduction du Code civil suisse 
(LiCCS) est modifiee comme suit: 

Art. 86 Abroge. 

Art. 131 Abroge. 

Abrogat ion 
d 'actes 
lögislatifs 

Art.55 Les textes legislatifs suivants sont abroges: 
1. loi du 18 mars 1867 sur les levees topographiques et cadastrales, 
2. decret du 8 decembre 1845 concernant les arpentages parcel­

laires dans le Jura bernois et Laufonnais, 
3. decret du 22 novembre 1866 concernant les nouvelles avances ca-

; d astral es ä faire aux communes du Jura bernois et du Laufonnais, 
4. decret du 1 " decembre 1874 concernant les arpentages parcel­

laires dans l'ancienne partie du canton, 
5. decret du 23 novembre 1915 relatif ä la mise au courant des par­

cellaires cadastraux, 
6. decret du 26 fevrier 1930 sur l'encouragement des mensurations 

cadastrales, ' 
7. decret du 11 septembre 1878 concernant la rectification des li­

mites communales dans l'ancienne. partie du canton, 
8. ordonnance du 22 fevrier 1879 concernant la rectification et l'abor­

nement des limites communales. 
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9. arrete du Conseil-executif du 12 mars 1926 concernant l'horizon 
unique pour l'indication des altitudes dans les plans de projet et 
d'execution, 

10. Vorschriften des Regierungsrates vom 13. Oktober 1950 über die 
Erhebung und Schreibweise der Lokalnamen im Kanton Bern 
(deutsches Sprachgebiet), seulement en allemand, 

11. ordonnance du 15 mars 1989 sur la mensuration parcellaire sim-
plifiee. • 

Entree en 
v igueur 

Art. 56 Le Conseil-executif fixe la date d'entree en vigueur de la pre­
sente loi. 

Berne, 1^^fevrier/12 avril 1995 Au nom du Conseil-executif, 

le President: Annör?/' 
le chancelier: Nuspliger 

Berne, 31 mars 1995 Au nom de la commission, 

le President: Horisberger 


